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ANNEXES 

à la 

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 

concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité  

 

 nouveau 
ANNEXE I 

OUTILS DE COMPARAISON 
Les outils de comparaison mis en place conformément à l’article 14: 

a) sont indépendants sur le plan opérationnel, le même traitement étant réservé à tous les 
fournisseurs dans les résultats de recherche; 

b) indiquent clairement l’identité de leur propriétaire et de la personne physique ou morale qui 
exploite l’outil; 

c) énoncent les critères clairs et objectifs selon lesquels la comparaison sera effectuée; 

d) emploient un langage clair et dénué d’ambiguïté; 

e) fournissent des informations exactes et à jour et donnent la date et l’heure de la dernière 
mise à jour; 

f) comprennent une gamme d’offres de fourniture d’électricité aussi complète que possible, 
couvrant une part importante du marché, et, lorsque les informations fournies n’offrent pas un 
aperçu complet du marché, présentent une mention claire en ce sens, avant l’affichage des 
résultats; et 

g) prévoient une procédure efficace pour signaler les informations inexactes quant aux offres 
publiées.  

 

ANNEXE II 

EXIGENCES MINIMALES EN MATIÈRE DE FACTURATION ET 
D’INFORMATIONS RELATIVES À LA FACTURATION  

 

1. Informations minimales incluses dans la facture 

Les informations suivantes figurent de manière bien visible dans les factures et les décomptes 
périodiques des clients finaux: 

a) le prix à payer; lorsque cela est possible, la ventilation du prix; 

b) la consommation d’électricité au cours de la période de facturation;  

c) le nom du fournisseur;  

d) les coordonnées du fournisseur, y compris un service d’assistance aux consommateurs 
(hotline); 

e) la dénomination de la formule tarifaire; 
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f) la durée du contrat; la date de fin du contrat et le délai d’envoi d’un préavis de 
résiliation si le consommateur envisage de changer de fournisseur à la fin du contrat à durée 
déterminée en cours; s’il s’agit d’un contrat à durée indéterminée: la durée de la période de 
préavis et les modalités de communication du choix du client;  

g) le numéro de point de livraison ou code d’identification unique du point de fourniture 
du client; 

h) des informations concernant les droits du client au titre de l’article 26 en matière de 
voies de règlement des litiges à sa disposition en cas de litige. 

Le cas échéant, les informations suivantes figurent de manière bien visible dans les factures et 
les décomptes périodiques des clients finaux ou sont jointes à ces documents: 

a) les prix courants réels et la consommation réelle d’électricité; 

b) la comparaison de la consommation d’électricité actuelle du client avec sa 
consommation pour la même période au cours de l’année précédente, sous forme graphique; 

c) les coordonnées, y compris les sites internet, d’associations de consommateurs, 
d’agences de l’énergie ou d’organismes similaires dont on peut obtenir des informations sur 
les mesures existantes destinées à améliorer l’efficacité énergétique, un profil comparatif des 
utilisateurs finaux et les spécifications techniques objectives des équipements consommateurs 
d’énergie. 

En outre, une comparaison avec la consommation moyenne d’un client appartenant à la même 
catégorie d’utilisateurs et constituant la norme ou la référence est mise à la disposition des 
clients finaux dans leurs factures et décomptes périodiques ou les documents qui les 
accompagnent, ou fait l’objet d’une référence claire dans ces documents. 

 

2. Ventilation du prix de détail 

Le prix de détail est la somme des trois composants principaux suivants: le composant 
«énergie et fourniture», le composant «réseau» (transport et distribution) et le composant 
«taxes, prélèvements, redevances et charges». 

Lorsqu’une ventilation du prix de détail est présentée dans les factures, les définitions des 
trois composants de cette ventilation établies dans le règlement (UE) 2016/1952 sont utilisées 
dans l’ensemble de l’Union. 

 

3. Accès à des informations complémentaires sur la consommation passée 

Lorsque le client final dispose d’un compteur permettant la lecture à distance par le 
gestionnaire, il a la possibilité d’accéder facilement à des informations complémentaires sur 
sa consommation passée, lui permettant d’effectuer lui-même un contrôle précis. 

Les informations complémentaires sur la consommation passée comprennent: 

a) les données cumulées concernant au moins les trois dernières années ou la durée écoulée 
depuis le début du contrat de fourniture si celle-ci est d’une durée inférieure. Les périodes 
couvertes par ces données correspondent à celles pour lesquelles des données de facturation 
fréquentes ont été produites; et 

b) les données détaillées en fonction du moment où l’énergie a été utilisée, pour chaque jour, 
chaque semaine, chaque mois et chaque année. Ces données sont mises à la disposition du 
client final en temps quasi réel via l’internet ou l’interface du compteur pour les vingt-quatre 
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derniers mois au minimum ou pour la période écoulée depuis le début du contrat de 
fourniture, si celle-ci est d’une durée inférieure. 

 

 2009/72/CE Article 3, 
paragraphe 9 (adapté) 

 nouveau 

 4. Communication sur les sources d’énergie  

9. Les États membres s’assurent que les fournisseurs d’électricité spécifient dans ou avec les 
factures et dans les documents promotionnels envoyés aux clients finals: 

(a) la contribution de chaque source d’énergie à la totalité des sources d’énergie utilisées 
par le fournisseur ⌦ (au niveau national, c’est-à-dire dans l’État membre où le 
contrat de fourniture a été conclu, ainsi qu’au niveau de l’entreprise de fourniture si 
le fournisseur est actif dans plusieurs États membres) ⌫ au cours de l’année écoulée 
d’une manière compréhensible et, au niveau national, clairement comparable; 

(b)  la contribution de chaque source d’énergie à l’électricité achetée par le client au 
titre du contrat de fourniture (communication au niveau du produit);  

(c) au minimum les sources de référence existantes, telles que les pages web, qui mettent 
à la disposition du public des informations concernant l’impact environnemental, au 
moins en ce qui concerne les émissions de CO2 et les déchets radioactifs résultant de 
la production d’électricité à partir de la totalité des sources d’énergie utilisées par le 
fournisseur au cours de l’année écoulée;. 

(c) des informations concernant leurs droits en matière de voies de règlement des litiges à leur 
disposition en cas de litige. 

Pour ce qui a trait aux points a) et b) du premier alinéa, en ce qui concerne l’électricité 
obtenue par l’intermédiaire d’une bourse de l’électricité ou importée d’une entreprise située à 
l’extérieur de la Communauté ⌦ l’Union ⌫ , des chiffres agrégés fournis par la bourse ou 
l’entreprise en question au cours de l’année écoulée peuvent être utilisés. 

 En ce qui concerne la communication d’informations sur l’électricité produite à partir de 
sources renouvelables ou de la cogénération à haut rendement, les garanties d’origine émises 
au titre de l’article 15 de la directive 2009/28/CE et de l’article 14, paragraphe 10, de la 
directive 2012/27/CE sont utilisées.  

L’autorité de régulation ou toute autre autorité nationale compétente prend les mesures 
nécessaires pour garantir que les informations données par les fournisseurs aux clients finaux 
conformément au présent article sont fiables et fournies, au niveau national, d’une manière 
clairement comparable. 

 

 nouveau 

ANNEXE III 

COMPTEURS INTELLIGENTS 
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 2009/72/CE Annexe I.2 
(adapté) 

 nouveau 

1. 2. Les États membres veillent à la mise en place  sur leur territoire de compteurs 
intelligents  de systèmes intelligents de mesure qui favorisent la participation 
active des consommateurs au marché de la fourniture d’électricité. La mise en place 
de tels systèmes peut être subordonnée à une évaluation économique à long terme de 
l’ensemble des coûts et des bénéfices pour le marché et pour le consommateur, pris 
individuellement, ou à une étude déterminant quel modèle de compteurs intelligents 
est le plus rationnel économiquement et le moins coûteux et quel calendrier peut être 
envisagé pour leur distribution. 

2. Cette évaluation a lieu au plus tard le 3 septembre 2012.  prend en considération la 
méthode d’analyse des coûts et des avantages et les fonctionnalités minimales 
prévues pour les compteurs intelligents définies dans la recommandation 
2012/148/UE de la Commission, ainsi que les meilleures techniques disponibles pour 
assurer le niveau le plus élevé de cybersécurité et de protection des données.  

3. Sous réserve de cette évaluation, les États membres  ou, si un État membre l’a 
prévu ainsi, l’autorité compétente désignée,  , ou toute autorité compétente qu’ils 
désignent, fixent un calendrier, avec des objectifs sur une période de dix ans 
maximum, pour  le déploiement  la mise en place de systèmes  de 
compteurs  intelligents de mesure. Si la mise en place de compteurs intelligents 
donne lieu à une évaluation favorable, au moins 80 % des clients ⌦ finaux ⌫ 
seront équipés de  compteurs  systèmes intelligents de mesure d’ici à 2020 

 dans les huit années qui suivent la date de cette évaluation favorable, ou d’ici à 
2020 pour les États membres qui ont entamé le déploiement de tels compteurs avant 
l’entrée en vigueur de la présente directive . 

’ Les États membres, ou toute autorité compétente qu’ils désignent, veillent à 
l’interopérabilité des systèmes de mesure à mettre en place sur leur territoire et tiennent 
dûment compte du respect des normes appropriées et des meilleures pratiques, ainsi que de 
l’importance du développement du marché intérieur de l’électricité.  

 

 nouveau 

ANNEXE IV 

Partie A 

Directive abrogée  
(visée à l’article […]) 

Directive 2009/72/CE (JO L 211 du 14.8.2009, p. 55)

Partie B 

Délais de transposition en droit national [et dates d’application] 
(visés à l’article […]) 
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Directive Délai de transposition Date d’application 

2009/72/CE 3.3.2011 3.9.2009 
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ANNEXE V 

TABLEAU DE CORRESPONDANCE  

Directive 2009/72/CE La présente directive 

Article 1er Article 1er 

Article 2 Article 2 

― Article 3 

Article 33 Article 4 

― Article 5 

Article 32 Article 6 

Article 34 Article 7 

Article 7 Article 8 

Article 3, paragraphe 1, 

 

Article 9, paragraphe 1 

Article 3, paragraphe 2 Article 9, paragraphe 2 

Article 3, paragraphe 6 Article 9, paragraphe 3 

Article 3, paragraphe 15 Article 9, paragraphe 4 

Article 3, paragraphe 14 Article 9, paragraphe 5 

Article 3, paragraphe 4  Article 10 

Annex I. 1 Article 10 

― Article 11 

― Article 12 

― Article 13 

― Article 14 

― Article 15 

― Article 16 
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― Article 17 

― Article 18 

Article 3, paragraphe 11 Article 19 

― Article 20 

― Article 21 

― Article 22 

― Article 23 

― Article 24 

Article 3, paragraphe 12 Article 25 

Article 3, paragraphe 13 Article 26 

Article 3, paragraphe 3 Article 27 

Article 3, paragraphe 7 Article 28, paragraphe 1 

Article 3, paragraphe 8 Article 28, paragraphe 2 

― Article 29 

Article 24 Article 30 

Article 25 Article 31 

― Article 32 

― Article 33 

― Article 34 

Article 26 Article 35 

― Article 36 

Article 27 Article 37 

Article 28 Article 38 

Article 29 Article 39 

Article 12 Article 40 

Article 16 Article 41 
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Article 23 Article 42 

Article 9 Article 43 

Article 13 Article 44 

Article 14 Article 45 

Article 17 Article 46 

Article 18 Article 47 

Article 19 Article 48 

Article 20 Article 49 

Article 21 Article 50 

Article 22 Article 51 

Article 10 Article 52 

Article 11 Article 53 

― Article 54 

Article 30 Article 55 

Article 31 Article 56 

Article 35 Article 57 

Article 36 Article 58 

Article 37, paragraphe 1  Article 59, paragraphe 1 

Article 37, paragraphe 2 Article 59, paragraphe 2 

Article 37, paragraphe 4 Article 59, paragraphe 3 

Article 37, paragraphe 3 Article 59, paragraphe 4 

Article 37, paragraphe 5 Article 59, paragraphe 5 

Article 37, paragraphe 6 Article 59, paragraphe 6 

Article 37, paragraphe 7 Article 59, paragraphe 7 

Article 37, paragraphe 8 ― 

― Article 59, paragraphe 8 
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Article 37, paragraphe 9 Article 59, paragraphe 9 

Article 37, paragraphe 10 Article 60, paragraphe 1 

Article 37, paragraphe 11 Article 60, paragraphe 2 

Article 37, paragraphe 12 Article 60, paragraphe 3 

Article 37, paragraphe 13 Article 60, paragraphe 4 

Article 37, paragraphe 14 Article 60, paragraphe 5 

Article 37, paragraphe 15 Article 60, paragraphe 6 

Article 37, paragraphe 16 Article 60, paragraphe 7 

Article 37, paragraphe 17 Article 60, paragraphe 8 

Article 38 Article 61 

― Article 62 

Article 39 Article 63 

Article 40 Article 64 

Article 43 Article 65 

Article 44 Article 66 

― Article 67 

― Article 68 

― Article 69 

Article 49 Article 70 

Article 48 Article 71 

Article 50 Article 72 

Article 51 Article 73 

Article 3, paragraphe 9 Annex II.4  

Article 3, paragraphe 5 ― 

Article 3, paragraphe 10 ― 

Article 3, paragraphe 16 ― 
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Article 4 ― 

Article 5  ― 

Article 6  ― 

Article 8 ― 

Article 41 ― 

Article 42 ― 

Article 45 ― 

Article 46 ― 

Article 47 ― 

 


